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¹ Retrouvez la vidéo de la réunion ici : https://www.chd.lu/fr/meeting/13342 

 
 

JM/CSC P.V. ENEJ 28 
 
 

Commission de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 

 
Réunion retransmise en direct¹ 

 
 

Procès-verbal de la réunion du 10 décembre 2024 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Adoption des projets de procès-verbal des réunions des 5 et 12 novembre 
2024 ainsi que de la réunion jointe du 2 octobre 2024 
  

2. 8443 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant 
organisation des lycées 
  
- Présentation du projet de loi 
- Désignation d'un rapporteur 
- Examen des avis du Conseil d´Etat et des chambres professionnelles 
  

3.  
  

Présentation du rapport national sur l'éducation (« Bildungsbericht ») 
  

4.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Barbara Agostino, M. Gilles Baum, Mme Djuna Bernard, M. Jeff 
Boonen, Mme Francine Closener, Mme Claire Delcourt, M. Alex 
Donnersbach, M. Paul Galles, M. Gusty Graas (remplaçant Mme Mandy 
Minella), M. Ricardo Marques, M. Ben Polidori, M. Jean-Paul Schaaf 
  
M. Claude Meisch, Ministre de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 
  
Mme Isabelle Stourm, du Ministère de l'Education nationale, de l'Enfance et 
de la Jeunesse 
 
M. Luc Weis, Directeur du Service de coordination de la recherche et de 
l’innovation pédagogiques et technologiques (SCRIPT) 
 
Mme Sonja Ugen, Directrice du « Luxembourg Centre for Educational 
Testing » (LUCET) de l’Université du Luxembourg 
 
Mme Susanne Backes, M. Thomas Lenz, du « Luxembourg Centre for 
Educational Testing » (LUCET) de l’Université du Luxembourg 
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Mme Julie Abt, du groupe parlementaire DP 
  
Mme Joëlle Merges, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : Mme Carole Hartmann, M. Fred Keup, Mme Mandy Minella, M. David 
Wagner 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : Mme Barbara Agostino, Présidente de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Adoption des projets de procès-verbal des réunions des 5 et 12 
novembre 2024 ainsi que de la réunion jointe du 2 octobre 2024 
 

Les projets de procès-verbal susmentionnés sont adoptés. 
 
 
2. 8443 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 25 juin 2004 
portant organisation des lycées 

 
• Présentation du projet de loi 

 
La représentante ministérielle présente les grandes lignes du projet de loi sous rubrique, 
pour le détail duquel il est renvoyé au document parlementaire 8443. L’objectif consiste à 
modifier l’article 1bis, paragraphe 4, de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation 
des lycées pour y intégrer une référence à la Convention mondiale sur la reconnaissance 
des qualifications relatives à l’enseignement supérieur (ci-après « Convention mondiale »), 
adoptée par la Conférence générale de l’UNESCO le 25 novembre 2019 et ratifiée par le 
Luxembourg le 20 juin 2024. 
 
Ladite Convention mondiale vise à compléter les conventions régionales existantes en 
matière de reconnaissance des qualifications de l’enseignement supérieur afin d'établir un 
cadre global pour la reconnaissance des qualifications, renforçant ainsi l'harmonisation 
internationale. Désormais, les détenteurs de diplômes de pays signataires de cette 
Convention mondiale bénéficieront des mêmes dispositions et de la même procédure de 
reconnaissance que les détenteurs de diplômes délivrés par des établissements sis dans 
des pays ayant signé la Convention de Paris ou la Convention de Lisbonne, avec une 
réduction des frais liés la demande de reconnaissance de leur diplôme de 125 à 75 euros. 
 

• Désignation d'un rapporteur 
 
La Commission désigne sa Présidente, Mme Barbara Agostino (DP), comme rapportrice du 
présent projet de loi. 
 

• Examen des avis du Conseil d’Etat et des chambres professionnelles 
 
La Commission constate que la Chambre des Salariés et la Chambre de Commerce 
marquent, dans leurs avis respectifs1, leur accord avec le présent projet de loi.  
 

 
1 Doc. parl. 84431 et 84432. 
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Dans son avis du 12 novembre 2024, le Conseil d’Etat n’émet pas d’observation quant au 
fond du présent projet de loi. 
 

• Echange de vues 
 
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) se renseigne sur les raisons du délai entre l’adoption de la 
Convention mondiale par la Conférence générale de l’UNESCO le 25 novembre 2019 à 
Paris et sa ratification au Luxembourg par la loi portant approbation de ladite convention le 
20 septembre 2024. La représentante ministérielle, tout en signalant que ladite loi relève de 
la compétence du ministre ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions, donne à 
considérer que la convention accorde aux Etats signataires un certain délai pour sa mise en 
vigueur. 
 
3.  

  
Présentation du rapport national sur l'éducation (« Bildungsbericht ») 
  

Les représentants du « Luxembourg Centre for Educational Testing » (ci-après « LUCET ») 
de l’Université du Luxembourg présentent les grandes lignes du rapport sous rubrique pour 
le détail duquel il est renvoyé au document figurant en annexe du présent procès-verbal2. 
Réalisé tous les trois ans depuis 2015 et fondé sur une approche multidimensionnelle 
(pédagogique, psychologique, linguistique et sociologique), ledit rapport pose un regard 
analytique sur les opportunités et les défis auxquels fait face le système éducatif 
luxembourgeois. Coédité par le Service de coordination de la recherche et de l’innovation 
pédagogiques et technologiques (ci-après « SCRIPT ») et le LUCET, le rapport compile des 
articles scientifiques et des travaux de recherche qui permettent d’accompagner 
scientifiquement la mise en œuvre de la politique éducative et l’évaluation des réformes 
initiées par le Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.  
 
L’édition 2024 du rapport national sur l’éducation met l’accent sur les thèmes de la diversité 
et de l’inclusion. Ses principaux constats se résument comme suit : 
 
- le manque de données et de recherches sur les enfants à besoins éducatifs spécifiques ; 
- le besoin d’informations supplémentaires sur le passage de l’enseignement secondaire 
vers les études supérieures ou de la fin des études secondaires à l’entrée dans la vie 
professionnelle et de données différenciées pour les élèves fréquentant les écoles privées ; 
- le développement de tests de dépistage tenant compte des compétences linguistiques des 
élèves afin de mieux identifier leurs difficultés ou troubles d’apprentissage éventuels ; 
- la nécessité de formations complémentaires dans les domaines où le personnel enseignant 
et spécialisé estime ses compétences encore insuffisantes (autisme et déficiences visuelles, 
par exemple) ; 
- l’extension de l’offre des écoles publiques européennes et internationales afin de permettre 
à un plus grand nombre d’élèves de suivre des cours dans la langue de leur choix, ce qui 
conduit à de meilleurs résultats d’apprentissage. 
 
Etant donné que les inégalités sociales demeurent un grand défi pour le système scolaire 
luxembourgeois, les auteurs du rapport national sur l’éducation recommandent de mettre les 
élèves les plus affectés par ces inégalités au centre des réformes éducatives actuelles et 
futures. 
 
Echange de vues : 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir succinctement les points suivants : 
 

 
2 Le rapport intégral ainsi que des informations supplémentaires sont publiés sur le site Internet 
www.bildungsbericht.lu. 

http://www.bildungsbericht.lu/
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- La Présidente de la Commission, Mme Barbara Agostino (DP), souhaite connaître les 
conclusions que le Ministre de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse tire du 
présent rapport. M. Claude Meisch explique que celui-ci met en évidence les défis et 
opportunités liés à la gestion de l’hétérogénéité de la population scolaire qui est en mutation 
permanente, de sorte que les réformes et mesures d’ores et déjà initiées par le Ministère 
montrent certes des résultats prometteurs, mais doivent être adaptées au fur et à mesure de 
l’évolution future de la population scolaire. De manière générale, le rapport national sur 
l’éducation examine une multitude d’aspects du système éducatif, et ce du point de vue 
spécifique de ses 80 auteurs. Leurs contributions, et les données scientifiques à leur base, 
permettront de donner un élan au débat sur le système éducatif, qui implique tant les 
professionnels du secteur, que les décideurs politiques et la société en général. 
 
- Mme Barbara Agostino se renseigne sur le rôle des écoles européennes publiques dans la 
réduction des inégalités éducatives. M. Claude Meisch estime que ces écoles constituent 
une solution parmi d’autres pour atteindre cet objectif. Rappelant que la population scolaire 
est composée d’un tiers d’élèves dont la langue maternelle est le luxembourgeois, d’un tiers 
d’élèves avec des origines franco-portugaises et provenant souvent d’un milieu social 
défavorisé, ainsi que d’un tiers d’élèves avec des langues d’origine très diverses, l’orateur 
donne un aperçu de la complexité à laquelle le système scolaire doit faire face. Alors que les 
écoles européennes publiques peuvent constituer une solution adéquate pour tenir compte 
du profil linguistique du troisième tiers d’élèves susmentionné, le projet pilote « Alpha » 
portant introduction de l’alphabétisation en français, à côté de l’alphabétisation en allemand, 
est susceptible d’améliorer les chances de réussite scolaire des deux premiers tiers. A cela 
s’ajoutent des efforts accrus dans le domaine de la petite enfance afin d’offrir à chaque 
enfant les meilleures chances pour démarrer son parcours éducatif. 
 
- Mme Francine Closener (LSAP) constate que de nombreux élèves présentent des 
déficiences en langue allemande lors de l’alphabétisation. L’intervenante pose la question de 
savoir s’il est prévu d’introduire un programme de familiarisation avec cette langue dès le 
cycle 1. M. Claude Meisch répond par la négative à cette question : le cycle 1 doit en effet 
servir à renforcer les langues d’origine des élèves et à favoriser l’apprentissage du 
luxembourgeois. L’ajout d’une langue supplémentaire serait contre-productif dans ce 
contexte. L’orateur signale que le projet pilote « Alpha » permet de remédier aux déficiences 
précitées : étant donné que les parents d’élèves vont choisir au cycle 1 entre 
l’alphabétisation soit en français, soit en allemand, la préparation à l’alphabétisation dans 
une des deux langues pourra être entamée dès la deuxième année du premier cycle par la 
mise en place de situations d’apprentissage qui permettent aux jeunes élèves de se 
familiariser progressivement avec la nouvelle langue. 
 
- M. Paul Galles (CSV) souhaite savoir pour quelles raisons les écoles européennes 
publiques peinent à accueillir un plus grand nombre d’élèves marqués par les inégalités 
éducatives, alors qu’elles proposent un environnement linguistique mieux adapté à leurs 
besoins. M. Claude Meisch explique qu’afin de remédier à cette situation, il importe 
d’améliorer les procédures d’orientation des élèves défavorisés et l’information de leurs 
parents. Il faut par ailleurs rapprocher géographiquement lesdites écoles de ces milieux : 
c’est pour cette raison qu’il est prévu de construire trois nouvelles écoles dans les 
agglomérations d’Esch-sur-Alzette, de Dudelange et dans la grande région de Luxembourg. 
 
- M. Gilles Baum (DP) se renseigne sur la prise en charge des élèves à besoins éducatifs 
spécifiques dans les écoles européennes publiques. M. Claude Meisch, tout en soulignant 
que le recrutement de personnel assurant cette prise en charge constitue un défi dans tous 
les ordres d’enseignement, explique que la mise en place des équipes de soutien des élèves 
à besoins éducatifs spécifiques dans les écoles européennes publiques suit son cours. La 
prise en charge devra par ailleurs tenir compte des compétences linguistiques des élèves 
concernés. 
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- En réponse à une question de Mme Djuna Bernard (« déi gréng »), M. Claude Meisch 
estime que le multilinguisme constitue un défi tant lors du diagnostic que lors de la prise en 
charge des élèves à besoins éducatifs spécifiques. Il convient dès lors de développer des 
outils tenant compte de ce contexte multilingue et de recruter des agents disposant des 
compétences linguistiques nécessaires. 
 
- M. Paul Galles pose la question de savoir de quelle manière précise les origines socio-
économiques influencent le parcours scolaire d’un élève. La représentante du LUCET 
explique qu’il s’agit d’une multitude de facteurs, comme le souhait des parents de voir leurs 
enfants suivre un parcours scolaire et professionnel similaire ou supérieur à leur propre 
parcours. Il convient également de noter que le système éducatif favorise dès la petite 
enfance les élèves mieux préparés à la scolarité, c’est-à-dire les enfants issus de familles qui 
accordent de l’importance à la lecture par exemple. Ces familles appartiennent très souvent 
à des milieux favorisés. 
 
- En réponse à une question de M. Paul Galles, M. Claude Meisch explique que le rapport 
sous rubrique compile les contributions à la recherche sur les besoins d’apprentissage 
spécifique et ne procède pas à une évaluation du fonctionnement du dispositif de prise en 
charge des élèves à besoins spécifiques. Une telle évaluation a été effectuée en 2022 par la 
Direction générale de l’inclusion du Ministère. A cela s’ajoute le rapport thématique sur la 
situation des élèves à besoins spécifiques en inclusion, publié par l’Observatoire national de 
l’enfance, de la jeunesse et de la qualité scolaire en août 2023. 
 
- Mme Francine Closener se renseigne sur les efforts à débourser en ce qui concerne la 
formation des enseignants en matière d’encadrement des élèves à besoins éducatifs 
spécifiques. M. Claude Meisch dit reconnaître que la prise en charge de ces élèves constitue 
un défi permanent, non seulement pour les enseignants, mais pour l’école et la société en 
général. Force est cependant de constater que pour certains élèves, une scolarisation dans 
l’école régulière ne s’avère pas adaptée à leurs besoins, de sorte qu’une inscription dans un 
établissement spécialisé semble mieux appropriée. 
 
- Mme Francine Closener demande des informations sur l’amélioration de la qualité de la 
prise en charge de la petite enfance. M. Claude Meisch, tout en soulignant que le dispositif 
d’assurance qualité prévu par la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse s’applique à 
chaque structure d’éducation et d’accueil publique ou privée, concède que des efforts sont à 
consentir en matière de dotation en personnel des structures accueillant des enfants âgés de 
0 à 4 ans. L’orateur rappelle la création d’une nouvelle direction générale au sein de son 
Ministère, dédiée au développement de la qualité de l'éducation non formelle, et dont une 
mission consistera à coordonner les agents régionaux « jeunesse » chargés d’assurer le 
suivi de la qualité éducative dans les services de l’éducation non formelle. 
 
- Mme Francine Closener, renvoyant aux études scientifiques prouvant l’inefficacité de 
l’allongement de cycle à l’enseignement fondamental, pose la question de savoir si M. le 
Ministre entend supprimer cette disposition. M. Claude Meisch, tout en marquant son accord 
avec les études scientifiques précitées, donne à considérer que tant l’opinion publique que 
de nombreux enseignants ne semblent pas partager ce constat et plaident en faveur du 
maintien dudit allongement. Il importe de changer les mentalités afin de remédier à cette 
situation. A noter que l’allongement de cycle fera partie des éléments à analyser dans le 
contexte de la révision de la réforme de l’enseignement fondamental de 2009, prévue dans 
l’accord de coalition 2023-2028. 
 
- Interrogé par Mme Barbara Agostino, M. Claude Meisch dit regretter le manque 
d’informations sur le passage de l’enseignement secondaire vers les études supérieures ou 
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de la fin des études secondaires à l’entrée dans la vie professionnelle et souligne 
l’importance de collecter des données dans ces domaines. 
 
- En réponse à des questions de Mme Francine Closener et M. Ricardo Marques (CSV), M. 
Claude Meisch dit reconnaître la nécessité de recueillir régulièrement des données 
différenciées sur les élèves à besoins éducatifs spécifiques. Puisqu’il s’agit de données 
sensibles dont un manque d’anonymisation risque d’entraver le parcours scolaire de certains 
élèves, il faut garantir un traitement sécurisé. 
 
- Mme Djuna Bernard souhaite savoir si les constats soulevés dans le présent rapport sont 
intégrés dans les différentes formations dans le domaine de l’enseignement offertes à 
l’Université du Luxembourg. Les représentants du LUCET expliquent que le rapport sera 
thématisé dans les formations menant au master en enseignement secondaire ainsi qu’aux 
trois nouveaux masters en sciences de l’éducation introduits à la rentrée académique 
2024/2025 dans les domaines de la gestion et du développement des écoles, du 
développement de l'enseignement et de l’éducation inclusive et l’accessibilité pédagogique. 
M. Claude Meisch souligne l’importance d’un rapprochement et de l’interaction entre la 
formation initiale et professionnelle continue des enseignants, entre l’Université, le LUCET, 
l’Institut de formation de l’Education nationale (IFEN) et le SCRIPT dans l’analyse et 
l’élaboration de réponses adéquates aux questions soulevées par le présent rapport. 
 
- M. Gilles Baum invite les représentants du LUCET à citer l’instrument qui, de leur avis, est 
le plus prometteur pour réduire les inégalités dans le domaine de l’éducation. La Directrice 
du LUCET, tout en soulignant qu’il faut une multitude d’instruments pour remédier à ce 
problème, estime que l’amélioration de la formation des enseignants ainsi que l’extension de 
programmes de soutien pédagogique précoce, tels que le projet « MaGrid » en 
mathématiques, sont des leviers importants pour réduire lesdites inégalités. 
 
 
4.  

  
Divers 
  

Aucun point divers n’est abordé. 
 
 

 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
  

 
 
Annexe : 
 
Présentation PowerPoint : Rapport national sur l’éducation Luxembourg 2024 



Rapport national sur

l’éducation

Luxembourg 2024



Le rapport sur l’éducation : 
indépendant et interdisciplinaire

•

•

•

•

•

•



•

•

•

Les autrices et auteurs : 
des chercheuses et chercheurs du 
Luxembourg, pour le Luxembourg



•

•

Les autrices et auteurs : 
des chercheuses et chercheurs du 
Luxembourg, pour le Luxembourg



Principaux axes du rapport 2024

Diversité et inclusion



Principaux axes du rapport 2024



Coup d’œilsur le rapport



Essai

Spotlight

Factsheet



Essai

Spotlight

Factsheet



Essai

Spotlight

Factsheet



F
a

ct
sh

e
e

ts

 de la petite enfance à l’âge adulte →
 éducation formelle et non formelle →

 différents groupes d’acteurs·actrices →



Principauxconstats



Principaux constats du quatrième
rapport sur l’éducation au 
Luxembourg

1)

2)

a)

b)

c)

3)

4)



Principaux constats du quatrième
rapport sur l’éducation au 
Luxembourg

1)

2)

a)

b)

c)

3)

4)



diversité

inclusion

(1) Concernant la diversité et l’inclusion

Powell et al.
p. 16



(1) Concernant la diversité et l’inclusion

Exclusion    ->    Séparation      ->        Intégration     ->      Inclusion



Principaux constats du quatrième
rapport sur l’éducation au 
Luxembourg

1)

2)

a)

b)

c)

3)

4)



D
iv

e
rs

it
é

STATEC
p. 24

(2a) Diversité au Luxembourg



D
iv

e
rs

it
é

STATEC
p. 24
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55,3 %

* Étant donné que de plus en plus de personnes possèdent une double nationalité et qu’une proportion plus 
importante de personnes et de familles parlent plus d’une langue à la maison, la première nationalité a été choisie 
comme valeur approchée. 
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